[bookmark: _GoBack]M. Macron se trompe : les français ne détestent pas les réformes. En revanche, ils refusent à juste titre les nouvelles régressions sociales en cours ou annoncées et ne supportent plus  les inégalités qui se creusent  sous l’effet des politiques libérales des gouvernements successifs.
C’est probablement ce qui explique que le président et son gouvernement dévissent plus que sérieusement dans les sondages après les annonces gouvernementales de cet été.
Cette rentrée scolaire se fait donc, sans surprise, dans un contexte social particulièrement tendu.
Citons en premier lieu la nouvelle réforme du code du travail passée en force et dans la précipitation, sans réel débat démocratique. Elle se traduira, pour les salariés du privé, par plus de flexibilité et moins de sécurité, des licenciements facilités, une précarisation accrue des emplois, la remise en cause des CDI avec une extension de pseudo CDI « de mission ». Elle vise à fragmenter les cadres collectifs en renforçant la mise en concurrence des salariés, notamment au sein des PME et des sans-emplois sur le marche du travail..
Les premières mesures budgétaires sur la fonction publique sont désastreuses pour les services publics et insupportables pour leurs agents. Elles contribuent à faire d’eux les boucs émissaires de la dette publique. Le nouveau gel du point d’indice, le rétablissement de la journée de carence, l’augmentation de la CSG sans contrepartie actée pour les fonctionnaires et les retraités, le renvoi aux calendes grecques du PPCR vont à nouveau amputer le pouvoir d’achat des enseignants qui comptent pourtant parmi les moins bien payés d’Europe.
L’ensemble des salariés, du public comme du privé, les sans-emplois, les jeunes, avec  la baisse des APL, les retraités  sont plus que jamais considérés comme un coût qu’il faut réduire encore et encore. Mais jusqu’où ? 
Les constats du secours populaire ou catholique, ceux des restos du cœur sont tous extrêmement alarmant sur l’ampleur de la précarité. La notion de travailleurs pauvre fait depuis quelques années une irruption spectaculaire dans le paysage social français et concernerait aujourd’hui un actif sur quatre selon l’observatoire des inégalités.
Ce même observatoire pointe, dans un rapport publié en mai dernier, que les pauvres sont de plus en plus nombreux (8,8 millions de personnes recensées) et de plus en plus pauvres.
 A la même époque l’an dernier, l’UNICEF annonçait qu’en France, nous venions de battre un triste record en matière de pauvreté enfantine.
Mais où s’arrêtera le cynisme des tenants du libéralisme ?
La question mérite d’être posée tant il est vrai que M. Macron n’en est pas à quelques centaines de milliers de précaires près. « Les emplois aidés sont une perversion de l’emploi  stable » nous dit-t-il. Qu’à cela ne tienne, mais pourquoi les pérenniser quand il suffit de supprimer le dispositif et de remercier brutalement les personnes des bons et loyaux services qu’elles auront rendus aux collectivités territoriales, aux associations, aux établissements scolaires, aux hôpitaux, aux administrations pour un salaire et une formation de misère. Une logique implacable en effet pour qui considère que les hommes et les femmes ne sont finalement que des marchandises qui se négocient avec un minimum de contraintes sur un marché du travail fléxible…
Pendant ce temps, une réforme très avantageuse de la fiscalité est engagée sans délais pour les plus fortunés, notamment ceux qui spéculent sur l’impact des plans sociaux sur les valeurs des entreprises du CAC40, à l’instar de la ministre du travail, il y a peu chez Danone.
Ces choix promettent un avenir bien sombre, notamment pour les jeunes générations.
Pour toutes ces raisons, la FSU appelle, avec la CGT et Solidaires, à une première journée de grève et de manifestations le 12 septembre, pour la défense de l’emploi et du code du travail, pour les services publics, les salaires, les conditions de travail et une protection sociale de haut niveau pour tous.

Dans l’éducation plus particulièrement, les personnels se seraient bien passées des déclarations intempestives du Ministre à cette rentrée.
Que cherche à faire le ministre en relançant la guerre des méthodes de lecture, en laissant croire à l’opinion publique que la méthode globale est de cours dans les salles de classe des CP ?
Pourquoi construit-il son discours sur une vision tronquée et abimée des acquis de la recherche ?.Pourquoi ne s’appuie-t-il que sur une partie des recherches en neurosciences, sans prendre en compte les controverses qu’elle peut susciter en son sein, et pourquoi occulte-t-il totalement les apports des autres champs des sciences de l’éducation, notamment la didactique de la lecture ou la sociologie des apprentissages ?. 
Le ministre assortit les « bonnes pratiques » pédagogiques d’une logique exacerbée d’individualisation des apprentissages qui, sur le long terme, induira inéluctablement une individualisation des parcours scolaires. Pourtant depuis 1995, pas moins de 15 dispositifs différents mais relevant tous de cette même logique d’individuation se sont succédés ou empilés dans le champ de la scolarité obligatoire . Pour quels résultats ? Selon PISA, dans cette même période, le nombre d’élèves en difficulté a augmenté en France, les inégalités se sont creusées et ce sont les élèves issus des milieux populaires qui en paient le prix fort.
Le ministre fait de l’autonomie des établissements et du salaire au mérite les alpha et oméga de la réussite scolaire. Mais pourquoi nie-t-il que les études montrent que l’autonomie des établissement n’induit aucune plus value sur les résultats scolaires des élèves, que les recrutements locaux par les chefs d’établissements ne produisent essentiellement que du népotisme et de l’entre soi, alors que nous avons au contraire besoin de confronter entre pairs nos pratiques pédagogiques et nos approches du métier. Comment ne pas savoir que les anglo-saxons sont revenus sur le principe du salaire au mérite qui n’induisait que bachotage et des stratégies d’évitement artificiel de l’échec.

Nous ne pouvons pas croire à une méconnaissance du système éducatif et de l’état de la recherche en matière d’éducation.
Le discours du ministre est tout sauf objectif. Nous y voyons la promotion d’une idéologie à la fois libérale et rétrograde, qui vise à en finir avec l’égalité des droit à l’éducation pour tous et donne du grain à moudre aux franges les plus populistes.
Une association comme SOS Education, dont nous savons tous qu’elle gravite autour du FN et des droites extrêmes, ne s’y trompe pas et se frotte déjà les mains ! Pour s’en convaincre, il suffisait d’aller sur leur site avant qu’ils ne fassent disparaître l’interview du ministre fraîchement nommé.

Monsieur le directeur académique, l’école de la confiance ne passera pas ni par le retour de la blouse grise et de la règle en fer, ni par une rupture de l’égalité des droits des jeunes !
L’école de la confiance suppose au contraire un rapport intellectuel à la recherche honnête, un discours public respectueux, qui ne cherche pas à dresser l’opinion et les parents contre l’école et ses personnels et une réelle reconnaissance du professionnalisme des enseignants qui se lèvent tous les matins pour tenter de faire réussir tous leurs élèves, malgré des conditions de travail de plus en plus difficiles.
